
 
  

 

 
 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 
Sans frais : 1 800 667-5294 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 Longueuil 
1010, rue de Sérigny, suite 700 – 7e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 5G7 
Téléphone : 450 442-7100 
Sans frais : 1 800 361-2090 
 

    

PAR COURRIEL 
 
 
Le 6 juillet 2026 
 
 

 
 

 
 
 
 
Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-096 
 Lots :  6 186 793, 6 186 829, 6 187 128, 6 187 129 et 6 187 130 
 Dossiers :  318504, 351877 et 437929 

 
 
Bonjour, 
 
Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 15 juin 2026 par laquelle 
vous formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ — 
Chapitre A-2.1), ci-après « Loi sur l’accès ». 

Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents que nous détenons 
relativement à votre demande. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous constaterez 
que certaines informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur 
l’accès. Ces articles ne nous permettent pas de partager des renseignements personnels, 
lesquels sont confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, le droit d’accès ne s’étend pas aux annotations personnelles inscrites sur un 
document ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres rapports 
de même nature tel que le mentionne l’article 9 de la Loi sur l’accès. 

Ensuite, il nous est impossible de vous envoyer quelques fichiers, car ils sont protégés 
par le secret professionnel. En effet, d’après l’article 9 de la Charte des droits et libertés 
de la personne, toutes personnes tenues par la loi au secret professionnel ne peuvent, 
même en justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en 
raison de leur état ou de leur profession, à moins qu’elles n’y soient autorisées par celui 
qui leur a fait ces confidences ou par une disposition expresse de la loi. 

Également, votre demande concerne des informations en lien avec le ministère de la 
Culture et des Communications (MCC). Par conséquent, en vertu de l’article 48 de la Loi 
sur l’accès, nous vous invitons à faire une requête à la secrétaire générale dudit 
organisme, Mme Julie Lévesque, à l’adresse courriel dbsm@mcc.gouv.qc.ca. 
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Par ailleurs, une décision en lien avec votre requête se trouve dans le dossier 318504. 
Elle peut être récupérée sur notre site Internet à l’aide de l’outil Rechercher un dossier : 
https://www.cptaq.gouv.qc.ca/rechercher-un-dossier. Ensuite, vous devez inscrire le 
numéro ci-dessus et appuyer sur la touche « Entrée » de votre clavier. Puis, sélectionner 
« Consulter ». Finalement, en dessous du segment « Progression de la demande », 
choisir l’onglet « Documents » pour accéder aux fichiers disponibles. 

En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que 
vous pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès 
à l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe 
une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Veuillez agréer nos meilleures salutations. 
 
 
 
Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
p.j. 
 
Document 1 : Avis de recours 
Document 2 : Documents demandés 
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Québec, le 3 mai 1994

DOSSIER: 20010  -  213330
DRAPEAU, JEAN-CLAUDE

Tél.:    et   

RÉFÉRENCES: N/A

LOTS SOUS ENQUÊTE: Lots 175-2 et 175-3
Cadastre de la paroisse de Sainte-
Famille
Municipalité de Sainte-Famille
MRC L'Ile-d'Orléans

________________________________________________________________
_________

BUT DE L'ENQUÊTE

Déterminer si Monsieur Jean-Claude Drapeau a installé une maison
mobile sur les lots ci-haut mentionnés.  Si c'est le cas, 
déterminer si l'utilisation des lieux est conforme.

RÉSULTAT DE L'ENQUÊTE

Monsieur Jean-Claude Drapeau a installé une maison mobile sur le
lot 175-2 sans permis municipal ni déclaration ou autorisation 
de la Commission.  Cependant, cette maison mobile est installée 
sur le site d'un ancien entrepôt qui était utilisé à des fins 
non agricoles au décret.  De plus, il existe toujours, sur le 
même lot et à une distance d'environ 100 pieds de la maison 
mobile, un autre entrepôt qui était également utilisé à des fins
autres qu'agricoles au 9 novembre 1978 et l'est toujours 
aujourd'hui.

Quant au lot 175-3, ce site a toujours été vacant et l'est 
encore aujourd'hui.



________________________________________________________________
_________

LES FAITS

1. Les lots 175-2 et 175-3 sont la propriété de Monsieur Jean-
Claude Drapeau depuis le 1er octobre 1993, selon le titre publié
sous le numéro 1529514.  Lors de cette transaction, la 
venderesse, Mme Francine Lavallée, n'a pas conservé de lot 
contigu.

2. Le 12 janvier 1994, la Municipalité de Sainte-Famille 
adressait une lettre à M. Jean-Claude Drapeau, dans laquelle 
elle l'informait que la maison mobile installée sur sa propriété
l'a été sans permis municipal et que sa propriété était dans la 
zone agricole (voir Pièce # 1).

3. Le 23 février 1994, j'inspectais le site et je notais sur le 
lot 175-2 la présence de la maison mobile et d'une installation 
septique accessoire.  Également sur le même lot, je notais la 
présence d'un entrepôt utilisé pour y placer des objets, tels 
que meubles, boîtes, etc., et même une auto.  Quant au lot 175-
3, je n'ai pas remarqué d'utilisation autre qu'agricole.  Voir 
photographies et plan des lieux à la Pièce # 2.

4. Afin de déterminer l'utilisation de ce lot au 9 novembre 
1978, date du décret du zonage agricole, j'ai contacté les 
personnes suivantes:

MONSIEUR YVON GIGUÈRE, Propriétaire du lot au décret

Tél.:  

5. M. Yvon Giguère était propriétaire du lot 175-2 de novembre 
1978 jusqu'à octobre 1981.

6. Je l'ai rencontré le 8 avril 1994 à Sainte-Famille.  Il m'a 
confirmé que l'entrepôt que l'on retrouve sur le lot 175-2 
servait à des fins commerciales avant qu'il en devienne 
propriétaire en novembre 1978 et qu'il a continué à s'en servir 
à ces mêmes fins après l'achat.  Il m'a dit qu'il était alors 
président de la compagnie "Les Entreprises Clairyvon inc." et 
que cette dernière utilisait l'entrepôt pur y garder son 
équipement. Elle exécutait des travaux, tels que contrats de 
neige et installation de fosses septiques.  Selon M. Giguère, 
ces activités se déroulaient sur les lieux même avant novembre 
1978.  Pour prouver ces faits, M. Giguère a cherché dans ses 
papiers personnels et a trouvé les documents suivants:

. Convention signée le 1er octobre 1977 entre M. Yvon 
Giguère et M. Nick Secord pour la location de deux entrepôts.



Il s'agit des bâtisses sur le lot 175-2.  Notons qu'un des 
deux entrepôts a été démoli depuis.

. Lettres datées des 5 juin et 17 juillet 1978 faisant état 
d'un prêt hypothécaire obtenu au montant de 20 900 $.



Dossier # 20010  -  213330 /
Le 3 mai 1994
Raymond Bissonnette, enquêteur

. Offre d'achat par Yvon Giguère, datée du 14 avril 1978, 
pour le lot 175-2 avec les entrepôts dessus construits.  

. Obtention d'un hypothèque le 7 novembre 1978 par Yvon 
Giguère pour l'achat du lot 175-2 Notons que la vente finale 
dudit lot a eu lieu le 20 novembre 1978 (titre publié sous le
numéro 25598).

. Police d'assurance commerciale portant le numéro 8408281 
au nom des Entreprises Clairyvon inc. pour la période du 
17 avril 1980 au 17 avril 1981.  M. Giguère n'a pu trouver la
police couvrant la période du décret.  Je joins à la Pièce # 
3 la police d'assurance ainsi que la documentation ci-haut 
mentionnée.

7. À la Pièce # 4, vous trouverez copie du certificat 
d'incorporation de la compagnie Clairyvon inc. daté du 20 
novembre 1978.  Le siège social de cette compagnie était situé à
la résidence de M. Yvon Giguère, soit au 3601 du chemin Royal à 
Sainte-Famille, sur le lot voisin du lot 175-2.  Par contre, 
selon M. Giguère, tout l'équipement et les activités se 
déroulaient dans les entrepôts sis sur le lot 175-2.

8. M. Giguère m'a également informé qu'en 1978, il entreposait 
dans les bâtisses un tracteur avec souffleur # 624, un pick-up 
4 X 4 GMC ¾ avec gratte et un camion 10 roues GMC.

9. Il m'a fourni une copie d'un contrat de neige pour 1979-1980,
sur lequel contrat ces équipements sont énumérés (Pièce # 5).

MRC L'ILE-D'ORLÉANS
M. Alain Vallée, inspecteur
3896, chemin Royal
Sainte-Famille, QC
G0A 3P0
Tél.:  (418) 829-1007

10. Rejoint à quelques reprises durant l'enquête, M. Vallée doit 
me fournir les documents suivants qui seront annexés (Pièce # 6)
au rapport dès leur réception:

. Évaluation du lot 175-2 en 1978;

. Permis de démolition pour un des entrepôts sur ce lot.

MONSIEUR JEAN-CLAUDE DRAPEAU, Propriétaire

11. J'ai tenté de rejoindre M. Drapeau à plusieurs reprises au 
cours de l'enquête mais sans succès.
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MADAME LUCIE GAUDREAULT

Tél.:  

12. Le 3 mai 1994, j'ai rejoint Mme Gaudreault, secrétaire de M. 
Jean-Claude Drapeau.  Elle m'a informé que la maison mobile a 
été installée sur place de bonne foi car M. Drapeau était 
certain que les lieux étaient déjà utilisés à des fins autres 
qu'agricoles depuis plusieurs années.  Mme Gaudreault a précisé 
que M. Drapeau va éventuellement enlever la maison mobile et 
construire une résidence sur les lieux.

13. À la Pièce # 7, vous trouverez la documentation suivante:

. carte cadastrale;

. carte de potentiel agricole des sols;

. photographie aérienne # Q.80624-131 prise le 1er juillet 
1980;
. photographie aérienne # Q.90171-61 prise le 4 août 1990.

14. Sur la photographie de 1980, on peut voir les deux entrepôts 
sur le site.  Sur celle de 1990, on voit un entrepôt et une base
de ciment où le deuxième entrepôt était construit.  Notons que 
la maison mobile, objet de l'enquête, est installée sur une 
partie de cette base en ciment.

RAYMOND BISSONNETTE, enquêteur
Enquêtes et inspections

RB/fp



Dossier # 20010  -  213330 /
Le 3 mai 1994
Raymond Bissonnette, enquêteur

Dossier #  20010  -  213330  (DRAPEAU, Jean-Claude)

LISTE DES PIÈCES

1. Lettre datée du 12 janvier 1994  

2. Photographies et plan des lieux

3. Police d'assurance et documentation pertinente

4. Certificat d'incorporation de la compagnie "Les Entreprises Clairyvon inc."

5. Contrat de déneigement pour 1979-1980

6. Documents fournis par la Municipalité de Sainte-Famille

7. Carte cadastrale, carte de potentiel des sols et photos-aériennes

RAYMOND BISSONNETTE, enquêteur 
Enquêtes et inspections

Québec, le 3 mai 1994
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PIÈCE # 2   
Dossier  #  20010  -  213330 (DRAPEAU, Jean-Claude)

Lots 175-2 et 175-3
Cadastre de la paroisse de Sainte-Famille

Municipalité de Sainte-Famille
Photographies prises le 23 février 1994 par

RAYMOND BISSONNETTE, enquêteur

___________________________________  























      

        

   

 

   

       

    

  

       

     

    

         

    

   
     

        
  

    

     
    

      

      

 

 
 

 

   

     

  

       

  



 

 

     

    

  

    

 

     

  

 
  

   







        

 

             
               

                   
                    
              

   

             
              

  

                
                

     

 

   

           
         

         

 

             
              

             
  

           
             

               

              
         

                
                

     

    

  

   

  

  

  

 

          
        





































        

 

             
               

                   
                    
              

   

             
              

  

                
                

     

 

   

           
         

         

 

              
              

             
  

           
             

               

              
         

                
                

     

    

  

   

  

  

  

 

          
        





Québec, le 1er juin 1998 
 

AVIS DE CONFORMITÉ 
Article 32 – Loi sur la protection du territoire 

et des activités agricoles 
 
 
 
MONSIEUR JEAN-CLAUDE DRAPEAU 

 
   

 
 
 

OBJET : Dossier : 304475 
  Lot(s) : 175-4 
  Cadastre : Sainte-Famille, par. 
  Circonscription foncière : L'Île d'Orléans 
  Municipalité : Mun. de Sainte-Famille 
  M.R.C. : MRC L'Île-d'Orléans 
 

 
 
 
Madame / Monsieur, 
 
Votre déclaration par laquelle vous soumettez ne pas avoir besoin 
d’autorisation de la Commission pour que la municipalité émette le 
permis demandé a maintenant fait l’objet d’une vérification. 
 
Votre projet de construction d’un bâtiment agricole est conforme à la 
loi : toutefois, veuillez noter que ce bâtiment ne pourra être utilisé 
à des fins autres que l’agriculture sans autorisation préalable de la 
Commission. 
 
Nous vous rappelons que vous devez respecter les autres normes 
applicables en vertu de toute loi et règlement. 
 
Veuillez agréer, Madame / Monsieur, nos cordiales salutations. 
 
 
 
 
 
 
   GERARD GODBOUT 
   Service des enquêtes 
 
c.c. Mun. de Sainte-Famille 
 3894 Royal 
 Sainte-Famille Québec  G0A 3P0 
 









              
                

        

         

              
   

                
 

              
  

             
            

                
         

         
              

              
             

     

           
           

    

         

           
              

                
                 

 

            
              

              
             
               

               
                  

               
           

     

   

           
             

                 
            

         

         
             

           
           
                
   

     



 

              
                

        

          

                 
   

                
 

              
  

             
            

                
         

         
              

              
             

     

           
           

    

         

           
              

                
                 

 

            
              

              
             
               

               
                  

               
           

     

   

           
             

                 
            

         

         
             

           
           
                
   

  

                

          
       

  



         
   

          

               
     

          

                 
       

       

        

  

 

   

     
  

  



     
   

      

  

  

 

 

  

  

 

   

    

 
     

   

 

   
 

    

   

 

 

  
   



 
  

       
   

    
 

    

  
   

   
      

  
   

 
   

    
   

   
    

   
  

  
   

    
 

   
    

   
  

   
    
    
   

  

  

    

   

  
  

  
 

    
  

  
  

    
   

   
  

  
    
   

   
  

  
  

   
  

    
   
  

   
 

        
  

  
   
  

  
 

     





Québec, le 16 juin 1998 
 
 

AVIS DE CONFORMITÉ 
Article 32 – Loi sur la protection du territoire 

et des activités agricoles 
 
 
 
95931 CANADA LTEE 
115 De la Chaudière 
Saint-Nicolas Québec  G0S 2Z0 
 
 
 
OBJET : Dossier : 305484 
  Lot(s) : 175-P 
  Cadastre : Sainte-Famille, par. 
  Circonscription foncière : Québec 
  Municipalité : Mun. de Sainte-Famille 
  M.R.C. : MRC L'Île-d'Orléans 
  Date de réception : 12 juin 1998 
 

 
Monsieur/Madame, 
 
 
Votre déclaration datée du 28 mai 1998, par laquelle vous soumettez ne 
pas avoir besoin d’autorisation de la Commission pour que la 
municipalité émette un permis en conformité aux articles 101 et 103 de 
la loi, a maintenant fait l’objet d’une vérification. 
 
Votre projet de construction d’un bâtiment principal, à des fins 
résidentielles est conforme à la loi en raison d’un droit antérieur 
d’utilisation à des fins résidentielles sur ce lot. 
 
Nous vous rappelons que vous devez respecter les autres normes 
applicables en vertu de toute loi et règlement : en particulier, 
l’émission du permis de construction municipal est soumise au respect 
des règles de réciprocité relatives aux normes de distance selon 
l’article 79.2 de la loi. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, Madame, nos cordiales salutations. 
 
 
 
 
 
FRANCE SIMARD 
Service des enquêtes 
 
c.c. Mun. de Sainte-Famille 
 3894 Royal 
 Sainte-Famille Québec  G0A 3P0 
 







    
  

      
  

 

    
        

        
       

       
      

      
          
       

      
   

   

     
         
        

       
      

        
         

       
       

     

   

     
  

       
         

  

      
   

       
         

      
   

     

  

   



      
         

        
      

        
       

  

      
           
          

   

                
      

   

      
        

           
       

        
          

          
         

         
    

    
       

     
        

   
       
       

     
      

    
       

      
      

       
       
      

         
        
       

        

               
      

               

   



        
     

      
   

     

      
     

        

        
    

       
         

        
          

          

 

       
        

           
       

       
         

          
      

    

     
      

          
     

  

     
   

        
       

      
      

          
       
       

       
         

         
         

        

  



      
           

          

    
   
    

    
    

    

   
  

  
  
   

   

       
      
         

         
 

       
       

       
         
        

          
      

        
           

       
 

       
 

       
       

        
      

      
        
       
    

 
 

       
      

 

       
          

            
    

             
         

      
      

   



      
       
 

     
      
        
      

      

     
  

       
  

       
         
        

      
   

  

 
      

       
        
      

       
      

 

 
 

       
      

        
         

      
     

        

       
        

  

      
      
       

     
      
        

     

   



       
        
      

       

       
         
  

       

      
         

           

       
         

      
            
       

 

       
       

       
     

 

     
       

        
          

     
          

  

     
      

         
          

  

   

      
       

      
      

        
  

      
         

   



           
      

         
      

     

      
      

   

      
        

    

     
        

       
 

     
       

      

        
        

        
         

      
       

        
        

  

      
      

   

      
   

   
  

    
  

    

       

  



    
       
       

       
      

      
   

       
         

      
   

      
         

        
      

        
       

  

     
           
          

    

       
         

      
   

                
                 
       

        
          

          
         

         
    

    
       

     
        

      
       

      
     

      
         

   



      
      

       
       
      

         
        
       

      
     

        
         
      

      
        
        

    

        
    

     

      
         
       

         
 

      

  

  

        
       
       

   

  

    

        

   

      

   



    
      
         

       
      

      
   

       
         

      
   

      
         

        
      

        
       

  

          
           
          

    

       
         

      
   

      
        

          
       

        
          

          
         

         
    

    
       

     
        
      

       
            

     
      
     

       

  



      
      

       
       
      

         
        
       

      
     

        
         
      

      
        
        

    

        
    

     

      
         
       

         
 

      

  

  

        
       
        

   

  

    

       

  





        
      

        
       

          
       

         
         

        
       

        
            
        

        
       

         
       

         
         

          
          

           
        

     

  

       
        
          

          
        

    

  

         

   
     

 

  

  

  

     

       
    



       

        
       

        
        

           
        

       
  

       
           
             

       
     
           

            
   

        
    

        
     

       
      
         

       
    

         
       

       
   

         
  

       
        
     

      



        
      

  

     
 

               

           

        

     
      

              
        

          
            

        
        

         
                

          
                          

      
             

       
     

                  
        

               

    
            



          
       

        
         

      
            

       
       

      

         
        

       
        

          
         

         
   

    

        
        

        
          
       

     

         
        
  

         
     

   

          
         

         
   

          
          

         
          

           
   







 

  
 

 

  



      

 
 

 

 
 

 
  

 

 
 

  
 

  

 



 

    
 

 
 

 

 
 

 
 

  

 

   

  
   

 
 



 

 

   
 

     

   
    

  

    

  

     
 

        

 
   

     

  
   

 
    













































































































































































    

               

          







 
 

 

  

     
   

            

     

 

 



    

        



 

 

Iberville Un, 1195 avenue Lavigerie, bureau 200, Québec (QC) G1V 4N3  T 418.658.9966  F 418.656.6766 

 Me Yves Boudreault 
yboudreault@tremblaybois.ca 

Ligne directe : 418|658|9511 
 

 

Le 15 mai 2023 
 

Pour dépôt aux dossiers de la CPTAQ 

 
Commission de protection du territoire agricole 
200, chemin Ste-Foy, 2e étage 
Québec (Québec) G1R 4X6 
 
 
Objet : France Lemelin 
V/ 437928 et 437929 
N/ 221-258/YB 
 

 

Madame, Monsieur, 

Nous avons été mandatés pour représenter la partie déclarante dans chacun des 
dossiers mentionnés en titre dont l’audience en demande de révision de l’avis de 
non-conformité émis administrativement dans chacun des dossiers est fixée au 
18 mai prochain. 

Après analyse de chaque déclaration, nous avons instructions de vous 
communiquer un désistement à l’égard de chacune des demandes de révision, 
l’objectif étant de produire une nouvelle déclaration dans chaque cas afin de 
respecter, notamment, une configuration des droits acquis revendiqués conforme 
à la Loi et aux règles applicables. 

Ainsi, la rencontre publique dans chacun des dossiers prévue le 18 mai prochain 
n’est plus requise et nous vous prions de nous confirmer la réception de la 
présente et l’annulation de la rencontre. 



 /2 

 

Dans l’attente, veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments 
les meilleurs. 

TREMBLAY BOIS MIGNAULT LEMAY S.E.N.C.R.L. 

 
 
 

Yves Boudreault 

YB/lb 

c. c. Mme France Lemelin (par courriel : )  





    

     
           

  

    

          
            

 

  

   

         

         
            

 

       



                 

     

             

           

   

  

       

        

                

      

   

  

 

  

                  

                      

              

         

              

                         
                  

   

            

                 

   

  

       



       

                      
                 

                  

   

         

          

        

  

       

                         
         

          

                       
     

          

 

                   
              

            

  

        

 

  

     

                

      

      

    

     

    

          





        

               

          

         

      

             

                        
   

           

           

           

    

                       
                  

       

  

         

          

  

      

       

    

       





              

 

 

       

          

                

      

      

   

 

         

  

                

  

     

     

                

      

   

 

    

  

                

 

       

     

      

         
                 

     

      

   

 

     

  

                

     

          





Serviludo de passage
ail faveur

du 10) 6 )8€ 969

#9 243<i O
2-6-1930 '  JUIL. 2022

cptaq

ELLE 1:10000

Servitude de passage
en faveur

du loi 6 166 927

«14 466(1.0.)

6186963

S:S 000,0 m.c.

LoUs) de la propnèté

ÉCHELLE 1:1000
Superficie utilisée- 5 000 in.c.

«pulsion

Hangar

Ramsa

1. :

ÉCHELLE 1:1000

PLAN ACCOMPAGNANT LA

DÉCLARATION D'EXERCICE D'UN DROIT ET
LA DEMANDE D'AUTORISATION

A LA DEMANDE : FRANCE LEMELIN ET ANDRÉ MASSE

LOT(S): 6 186 927 ET 6 186 963

CADASTRE: DU QUÉBEC

MUNICIPALITÉ: SAINTE-FAMILLE-DE-UlLE-DX)RLËANS

CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE: QUÉBEC

AMewihre de l'Ordre des
Arpenteurs-Oéomètm
du Québec

Vraie copie de la minute originale conservée dans mon greffe.

Sanfe-fsmiOe-de-rne-dOdéans te;

arpenteur-géomètre

SAINTE-FAMILLE-DE-L ILE-D'ORLÊANS,
LE 30 MAI 2022

Préparé
WON LÉTOURNEAU
arpenteur-géomètre

Plan: A-6901 Minute: 8024 Dossier: 2021-116

L



Numéro de lot

Superficie de lot

Superficie totale

Mesure

Mesure de frontage

i'ioo Numéro civique

R,'v<ere Bonave:!Wre Hydrortyme

Route dea Érables Odonyme

Rang IV identification de cadastre

Identification d'unité de volsirtage

OeeuQèHn

M éijufiiig»
HyarograprHe surfacique

Unité d'évaluation

DécMMniTOntiiHitii Cadastre
Plkr*M wMQf pBer i«<itt «**• Aisma

'  Unité de voleffisge

etfvftia fl(T«r«*tiANwuu> UtnRe municipale

Hors de l'usage auquel Ils sont destinéSr ces renseignements n'ont aucune valeur légele. La matrice ne constrtiM donc pas
document permettant de certffier la possession d'une propriété, les limites légales d'une propriété ou son positionnement

Échelle: 1:7850

Date d'impression: 2022-07-05





 

         
       
         

        
          
           

         
         

         
          
          

       
       
         
         

 

     
       

      
         

         
         

       
        

    

     
      
       

    

     
        

       
      

      
         
       

        
          

      
          

        
       

       
      

      
       



     

  

  
  

   
  

 
 

  

   

    
                

       
 

    
    



     

     

     

     
 

  

   
   

  

     
    

    
        

 

   
              

 

 



     

 

  
    

  

   

           
 

 

     

  
   

 

    
    

  

  

    





    

     

            

 

    

          

            

 

    

        

     

       

      

      

       
   





        

               

          

         

     

             

                       
   

            

          

           

    
 

                      
                  

       

  

         

          

  

      

       

    

       
   





               

 

 

      

                

       

    

 

                

     

 

     

 
                

       

    

                

     

 

      

 

                

       

    

                

     

      

          

















 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec  (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone :  418 643-3314 (local) 
1 800 667-5294 (extérieur) 
Télécopieur :  418 643-2261 
www.cptaq.gouv.qc.ca 
info@cptaq.gouv.qc.ca  

Longueuil 
25, boul. La Fayette, 3e étage 
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7 
Téléphone :  450 442-7100 (local) 
1 800 361-2090 (extérieur) 
Télécopieur :  450 651-2258 

 

Longueuil, le 21 décembre 2022 
 
 
 
PAR COURRIEL SEULEMENT 
 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
Article 32.1 – Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

 
 
Madame France Lemelin 
 
 
Objet :  Dossier :  437929 
 Lots : 6 186 963-P et 6 186 927-P 
 Cadastre : Québec 
 Circonscription foncière : Québec 
 Municipalité :  Sainte-Famille-de-l'Île-d'Orléans 
 MRC : L'Île-d'Orléans 
 Date de réception :  19 octobre 2022 

 
 
Madame, 
 
Votre déclaration datée du 5 juillet 2022, reçue à la Commission pour procéder à un 
lotissement ou à une aliénation dans l'exercice d'un droit que vous invoquez aux articles 
101 et 103 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles1 (la Loi) a 
maintenant fait l’objet d’une vérification.  
 
Nous devons vous indiquer que ce projet d’acte d’aliénation n’est pas conforme à la Loi.  
 
En effet, selon les informations dont nous disposons, la démonstration n'a pas été faite 
que des droits acquis pourraient être générés par le bâtiment situé en bordure du Fleuve. 
Ce dernier n'est pas connu de la municipalité, qui n'en fait pas état sur le rôle foncier ni 
même qu'il soit visé par une quelconque utilisation depuis l'entrée en vigueur de la Loi au 
9 novembre 1978.  Le plan fourni avec la délimitation d'une aire de droits ne respecte pas 
non plus les critères de l'article 103 de la Loi, par sa délimitation en forme de lunettes et 
la création de deux emplacements distincts. 
 
Nous vous avisons qu'une personne intéressée peut demander à la Commission de 
protection du territoire agricole de réviser le présent avis de non-conformité, par demande 
à cet effet, produite au greffe de la Commission dans les soixante (60) jours des 

 
1 RLRQ, c. P-41.1 
 

http://www.cptaq.gouv.qc.ca/
mailto:info@cptaq.gouv.qc.ca
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présentes. Veuillez vous référer au Formulaire de révision d’un avis de non-conformité 
disponible sur notre site internet. 
 
Les documents doivent être transmis en format numérique sur le site Web de la 
Commission en cliquant dans la section « Transmettre des pièces électroniques » située 
dans la page d’accueil. Si vous n’êtes pas en mesure de nous les transmettre à l’aide de 
cette application, il est possible de les transmettre au bureau d’affaires de la Commission 
de Québec aux coordonnées qui apparaissent au bas de la première page 
 
Par ailleurs, le présent avis n’affecte pas votre droit de demander l’autorisation requise de 
la Commission : le formulaire de demande, ainsi qu'un guide explicatif, renfermant 
l'information sur les étapes nécessaires sont disponibles sur le site Web de la Commission 
(www.cptaq.gouv.qc.ca) ou à la municipalité. 
 
À défaut par vous, dans ce délai, d’avoir produit votre demande d’autorisation ou votre 
demande de révision ou de nous fournir la preuve que l’acte reproché a été corrigé ou 
annulé, votre dossier sera transmis à la Direction des affaires juridiques et des enquêtes 
de la Commission pour les suivis appropriés. 
 
Cordiales salutations, 
 
 

 
Stéphanie Brabant, Technicienne en droit 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 
 
 
c. c. Municipalité de Sainte-Famille-de-l'Île-d'Orléans 

http://www.cptaq.gouv.qc.ca/fileadmin/fr/publications/forms/A12037_CPTAQ_Formulaire_revision_avis-de-non-conformit%C3%A9_AC.pdf
https://cptaq.fadq.qc.ca/index.php?id=225
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